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Cabinet de Préfet

CAHIER DES CHARGES DE L’APPEL A PROJETS

(hors vidéo protection) 

RELATIF A LA PROGRAMMATION 2013 DES CREDITS 

DU FONDS INTERMINISTERIEL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE

L’article 5 de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance a créé un fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) destiné à favoriser le développement des politiques locales de prévention de la délinquance.

Ces crédits permettent de financer des actions de prévention qu’il parait nécessaire de soutenir et de développer afin d’agir efficacement sur les réalités locales de la délinquance.

L’objet du présent appel à projets est d’apporter un soutien aux projets les plus aptes à contribuer en particulier à la réduction de la délinquance des mineurs et des jeunes majeurs, de prévention des violences intra familiales et de l’aide aux victimes, la prévention situationnelle (hors vidéo protection) et de soutien à l’ingénierie.

  L’éligibilité au FIPD sera conditionnée à la situation de la délinquance des territoires concernés et tiendra compte de l’existence d’un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (obligatoire pour les communes de plus de 10 000 habitants) ou d’une stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance/contrat local de sécurité.

	Catégories d’actions éligibles




La circulaire du 31/10/2012 rappelle que le FIPD financera en priorité des actions ciblées sur les publics prioritaires et ayant un impact préventif direct.

Les jeunes 

➢ prévention de la récidive :

Mesures de réparation pénale ; stages de citoyenneté ; postes de travail d'intérêt général ; point d'accès au droit en milieu pénitentiaire.

Il s'agit d’actions de prise en charge des personnes sous main de justice, destinées à prévenir la récidive soit dans le cadre d'un accompagnement des personnes détenues au titre de la préparation à la sortie de prison ou des alternatives à l'incarcération.

Ces actions doivent mis en œuvre en lien avec les services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP).

➢ prévention de la délinquance des jeunes: lutte contre le décrochage scolaire ; prévention des violences à l'école en  particulier la lutte contre le harcèlement à l’école et l’éducation au respect entre les filles et les garçons. ; Aide aux familles en difficulté dès lors qu’elle vise à prévenir concrètement la délinquance … 

➢ actions de médiation visant à la tranquillité publique: Promotion de la citoyenneté ; implantation de médiateurs dans le quartier, toutes actions concourrant à prévenir les faits de délinquance (aux abords des établissements publics, dans les transports dans les espaces publics, dans les ensembles d’habitat collectif…) 

Les personnes les plus vulnérables

➢ lutte contre les violences intra familiales et faites aux femmes :

 Orientations du plan interministériel de lutte contre les violences faites aux femmes 2011-2013 (référents pour les femmes victimes de violences au sein du couple).

Le FIPD pourra soutenir des projets visant à prévenir ce type de violences, y compris lorsque celles-ci concernent les auteurs de ces violences ainsi que les projets contribuant à améliorer l’aide aux victimes de ces violences.

➢ Les postes d’intervenants sociaux en commissariats et gendarmerie.

Poursuite de la convention partenariale Etat/Département/Gendarmerie/Police signée le 22 mai 2010  et mise en œuvre dans le cadre du plan de lutte contre les violences conjugales.

➢ Soutien et ingénierie de projet

Les crédits du FIPD peuvent financer les postes de coordonnateurs de CLSPD. Cependant, leur pérennisation sera assurée sur les crédits des collectivités locales au-delà de trois ans.

➢ Autres actions 

Le financement d'actions autres que celles énumérées ci-dessus est exclu sauf pour poursuivre des actions engagées en 2012 et dont l'interruption serait préjudiciable. 

Comment constituer un dossier?

1. La demande de subvention s'effectue à partir d'un dossier unique de subvention (dossier CERFA « politique de la ville ») téléchargeable sur le site Internet de la direction de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de La Réunion, www.lacse.fr
2. Pour chaque action fournir un relevé d'identité bancaire ou postal et le n° SIRET; Lorsque la subvention demandée est supérieure à 23 000 €, fournir également le dernier compte de résultat de l'association et la déclaration nominative des effectifs et des rémunérations. (cf fiche 5 du dossier COSA)

3. Les actions devront identifier clairement les publics concernés (jeunes, femmes, auteurs de violence …) et la géographie (CUCS, Hors CUCS, Ensemble du territoire communal, agglomération...)

4. Contenu et objectifs de l'action: A remplir avec précision pour bien faire valoir le sens du projet et mettre en valeur son intérêt au regard des objectifs prioritaires poursuivis par le CLSPD..

5. Évaluation de l'action: Les projets présentés devront inclure un dispositif d'évaluation, fondé sur des objectifs clairs et sur le choix d'un ou plusieurs indicateurs mesurables et véritables. Le calendrier de mise en œuvre de l’action doit également être indiqué.

6. Tout dossier de demande de subvention doit contenir un plan de financement équilibré et réaliste faisant apparaître la participation des différents partenaires.

7. Joindre la fiche de synthèse (annexe 1 du cahier des charges)

8. Le cas échéant, les bilans pédagogique et financier des actions financés en 2012 par le FIPD

	Critères d'éligibilité




Géographie

L’affectation des crédits du FIPD n’est pas contrainte par des logiques de zonage administratif. L’éligibilité des projets est évaluée en fonction de l’intensité et de la spécificité des problèmes de délinquance dans le secteur considéré. Cependant, la circulaire du 31/10/2012 précise que dans l’utilisation du FIPD  il sera privilégié les actions dans les quartiers prioritaires de la politique de la Ville et dans les zones de sécurité prioritaires.
Bénéficiaires

Les bénéficiaires du FIPD sont les collectivités territoriales (et leurs groupements), les associations et les organismes publics ou privés (dont les EPLE).

Les services de l’Etat peuvent conduire des actions de prévention financées par le FIPD  à condition que celui-ci n’intervienne pas en substitution des crédits de droit commun. Le FIPD ne peut être utilisé pour l’achat d’équipements des services de l’Etat.

Cadre partenarial 

Le FIPD a vocation à soutenir les actions de prévention mises en oeuvre dans un cadre partenarial. Les aides sont allouées aux seuls projets bénéficiant d’un cofinancement par des crédits de droit commun de l’Etat, des collectivités territoriales, de leur groupement ou d’autres organismes.

Le taux de subventionnement des actions peut varier entre 20 et 50% du coût total hors taxe. 

	Informations aux porteurs et transmission des dossiers




Communes ayant un CLSPD 

Les coordonnateurs des CLSPD ou les correspondants en charge de la prévention sont chargés d’informer les porteurs de projet potentiels du lancement de l’appel à projets, de les conseiller dans l’élaboration de leur(s) action(s). 

Autres communes et projets à caractère départemental

Les sous-préfectures informeront toutes les autres communes du lancement de l’appel à projets. 

Les services de l’Etat spécialisés (SPIP, PJJ, Police, Gendarmerie, Justice) informeront les porteurs potentiels de projets départementaux (non soumis à validation par les CLSPD)
Ils déposeront leur dossier en un seul exemplaire (en privilégiant la voie électronique) à l’adresse précisée dans la fiche Annexe 2 du cahier des charges « Identification des correspondants prévention et coordonnées » à la date déterminée et communiquée par chaque commune. 

	Instruction et transmission des dossiers




Après validation du CLSPD, le coordonnateur CLSPD ou le correspondant en charge de la prévention transmettra les dossiers au plus tard le 15 février 2013 à la  

Direction de la Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale – pôle PROJEC

14 Allée des Saphirs

97487 SAINT DENIS CEDEX

Tout dossier transmis hors délai ne sera pas pris en compte.

Les coordonnateurs des CLSPD ou les correspondants en charge de la prévention veilleront à ce qu’une copie du dossier validé en CLSPD soit transmise à la sous-Préfecture à laquelle la commune est rattachée en y joignant l’ordre de priorité des projets retenus.

S’agissant des projets à portée départementale les dossiers seront  transmis directement à la Direction de la Jeunesse des Sports et de la Cohésion Sociale.

Les décisions prises par le comité de pilotage départemental FIPD seront notifiées à l’ensemble des intéressés.

	                 PREFET DE LA REUNION








